
Quelles sont les embuches que la France a mise en oeuvre pour empêcher la constitution de 
l'europe notamment fédérale 

La France a joué un rôle ambivalent dans la construction européenne, parfois moteur, parfois frein. 
S’agissant spécifiquement des obstacles qu’elle a posés à la constitution d’une Europe fédérale, 
plusieurs moments clés illustrent ces « embûches » :

1. Le rejet de la Communauté européenne de défense (CED) en 1954

 Contexte : Projet de défense commune, avec une armée européenne intégrée.

 Objectif : Avancer vers une Europe plus fédérale dans le domaine militaire.

 Obstacle : L’Assemblée nationale française rejette la ratification du traité.

 Motifs du rejet :

 Crainte d’abandonner la souveraineté nationale.

 Réflexes souverainistes, même chez des partisans de l’Europe.

 Hostilité envers une intégration trop rapide.

Ce rejet a enterré, pour longtemps, les perspectives d’Europe fédérale militaire.

2. La politique de la « chaise vide » (1965-1966)

 Contexte : La Commission européenne propose de renforcer les pouvoirs communautaires 
et de passer à la majorité qualifiée dans certains domaines.

 Réaction française (De Gaulle) : Boycottage des institutions européennes pendant 6 mois.

 But : S’opposer à toute dynamique supranationale.

 Résultat : Compromis de Luxembourg, qui réintroduit le droit de veto (« intérêt vital »).

Cela a figé les institutions dans un fonctionnement intergouvernemental au détriment d’un saut 
fédéral.

3. L’opposition gaullienne à l’intégration supranationale

 Vision de De Gaulle : « Europe des patries » — coopération entre États souverains, non pas
intégration fédérale.

 Impact :

 Refus d’un pouvoir supranational fort.

 Méfiance envers la Commission européenne et le Parlement européen.



La France a longtemps promu une vision confédérale, freinant les projets d’union politique fédérale.

4. Le rejet du traité établissant une Constitution pour l’Europe (2005)

 Contexte : Référendum sur le Traité constitutionnel européen.

 Résultat : Le « non » l’emporte à 55 %.

 Motifs du rejet :

 Crainte d’une perte de souveraineté.

 Perception d’un projet trop libéral économiquement.

 Absence d’un vrai débat fédéraliste : la peur d’une Europe « technocratique ».

Ce rejet français a enterré le projet de Constitution européenne, perçu pourtant comme une avancée 
fédéraliste.

5. Ambiguïtés persistantes dans la vision française

 Même sous des présidents pro-européens (Mitterrand, Macron), la France reste attachée à :

 La souveraineté nationale.

 Une gouvernance intergouvernementale (poids du Conseil européen).

 Une intégration à géométrie variable (pas de saut fédéral unifié).

En résumé

Embûche Date Nature
Rejet de la CED 1954 Refus d'une armée européenne intégrée
Politique de la chaise vide 1965-1966 Opposition à la majorité qualifiée
Gaullisme Années 60 Hostilité à la supranationalité
Non au référendum constitutionnel 2005 Blocage d’un traité à portée fédérale
Ambiguïtés persistantes jusqu’à aujourd’hui Préférence pour une Europe des États



La france a t elle préféré construire l'union européenne sous modèle états nations plutôt que 
fédéral afin d'affaiblir l'allemagne ? 

C’est une excellente question, qui touche à la fois à la géopolitique historique et aux choix 
d’architecture institutionnelle de l’Union européenne. La réponse est nuancée et implique plusieurs 
facteurs.

Contexte historique : France, Allemagne et l'Europe

Après la Seconde Guerre mondiale, la construction européenne a été pensée comme un moyen de 
garantir la paix, notamment entre la France et l’Allemagne, qui avaient été ennemies à trois 
reprises en moins d’un siècle.

 La France, dirigée notamment par des figures comme De Gaulle, a longtemps été 
sceptique à l’idée d’un modèle fédéral, de type États-Unis d’Europe.

 L’Allemagne de l’Ouest, avec sa structure fédérale (les Länder), était plus ouverte à une 
Europe fédérale, notamment pour se réinsérer dans le jeu européen sous une forme apaisée.

La vision française : Europe des États-nations

La France a préféré un modèle intergouvernemental, pour plusieurs raisons :

1. Préserver la souveraineté nationale, centrale dans la culture politique française.

2. Donner aux grands États, comme elle-même, un poids majeur, en évitant que les 
institutions européennes ne prennent le pas sur les États.

3. Limiter l’influence de l’Allemagne, notamment au sortir de la guerre, en conteneurisant 
sa puissance économique dans un cadre collectif.

Cela ne signifie pas une volonté explicite d’affaiblir les Länder allemands, mais plutôt une volonté 
de garder l’Allemagne dans un cadre contrôlé, notamment via la CECA (Communauté 
européenne du charbon et de l’acier) et ensuite la CEE.

 ⚖ Une Europe intergouvernementale plutôt que fédérale

 Le modèle retenu est hybride, mais largement intergouvernemental, notamment avec le 
Conseil européen, dominé par les chefs d’État.

 Le modèle fédéral a été freiné par la crainte française de dilution de sa souveraineté, mais
aussi par le refus populaire dans plusieurs pays (ex : référendum français de 2005 sur la 
Constitution européenne).

Affaiblir les Länder ? Pas directement.

Il serait exagéré de dire que la France a cherché à affaiblir spécifiquement les Länder 
allemands. En revanche :



 Elle a voulu éviter que la structure fédérale allemande devienne un modèle européen, ce 
qui aurait accentué la logique de subsidiarité, au détriment des États centraux.

 Elle a donc poussé pour un modèle qui reflète davantage sa propre organisation, un 
État-nation fort.

 ✅ Conclusion

Oui, la France a préféré un modèle d’Europe des États-nations à un modèle 
fédéral, notamment pour préserver sa souveraineté et éviter une hégémonie 
allemande.

C’était surtout une stratégie d’équilibre de pouvoir dans une Europe marquée par la rivalité, mais 
aussi l’interdépendance franco-allemande.



Quelle est l'avenir de l'UE si elle ne deveint pas fédérale? 

L’avenir de l’Union européenne (UE) sans devenir une fédération dépendra de sa capacité à gérer 
ses contradictions internes. Si elle ne franchit pas le pas fédéral, plusieurs scénarios sont possibles, 
chacun avec ses opportunités mais aussi ses risques. Voici une analyse nuancée :

1. Scénario d’un statu quo renforcé ("fédéralisme fonctionnel")

 L’UE pourrait continuer à approfondir l’intégration dans certains domaines (économie, 
défense, climat, numérique) sans devenir une fédération au sens classique.

 Cela impliquerait des coopérations renforcées à géométrie variable (ex: zone euro, 
Schengen).

 Risques : Cela pourrait aggraver les divisions entre États membres (Europe à plusieurs 
vitesses), et accroître la perception d’un déficit démocratique.

2. Risque de paralysie croissante

 Sans structures plus centralisées, l’UE peut être incapable de répondre efficacement aux 
grandes crises (guerres, pandémies, intelligence artificielle, Chine/États-Unis).

 Le principe de l’unanimité dans certains domaines limite sa réactivité.

 Exemple : La politique étrangère reste faible car trop dépendante des intérêts nationaux 
divergents.

3. Montée de l’euroscepticisme et repli national

 Si l’UE est perçue comme inefficace ou trop technocratique, des forces populistes pourraient
continuer à croître.

 Cela pourrait mener à une désintégration partielle (sortie de pays, affaiblissement des 
institutions).

 Risque : Une "Europe des nations" trop faible pour peser dans un monde multipolaire 
dominé par les blocs (États-Unis, Chine, Inde…).

4. Transformation en union intergouvernementale flexible

 L’UE pourrait évoluer vers un modèle souple, laissant plus d’autonomie aux États tout en 
conservant des mécanismes de coordination.

 Cela séduirait certains pays réticents à une intégration politique plus poussée.

 Limite : Moins d’ambition, moins de cohésion, et peu de capacité à agir comme un acteur 



géopolitique unifié.

5. Consolidation par les crises

 L’histoire de l’UE montre qu’elle avance souvent "par les crises". Une crise grave (sécurité, 
énergétique, démocratique) pourrait forcer une intégration plus profonde de facto, sans 
réforme constitutionnelle majeure.

 Exemples : Réaction à la guerre en Ukraine, pacte vert, mutualisation de la dette pendant la 
pandémie.

Conclusion

Si l’UE ne devient pas fédérale, elle devra trouver un équilibre entre efficacité, légitimité 
démocratique et diversité nationale.
Mais sans un saut qualitatif dans l’intégration (au moins sectorielle), elle risque la fragmentation ou 
la marginalisation sur la scène mondiale.



Est ce que l'allemagne pourrait créer une europe fédérale sans la france? Quel serait alors 
l'avenir de l'UE? 

L’idée d’une Europe fédérale menée par l’Allemagne sans la France est théoriquement 
envisageable, mais elle se heurterait à de profonds obstacles politiques, historiques et 
stratégiques. Voici une analyse structurée de cette hypothèse et de ses conséquences possibles pour 
l’Union européenne (UE).

1. L’Allemagne sans la France : un leadership bancal

L’Allemagne est sans doute la puissance économique dominante en Europe, mais :

 Sa politique étrangère est traditionnellement prudente et peu interventionniste (en raison
du poids de son histoire).

 La légitimité politique du leadership allemand en Europe repose sur le “tandem 
franco-allemand”. Ce duo a été le moteur historique de l’intégration européenne depuis les 
années 1950.

? Sans la France, le leadership allemand pourrait être perçu comme déséquilibré voire dominant, 
ce qui créerait de fortes réticences, surtout dans les pays d’Europe centrale et du Sud.

2. Qui suivrait l’Allemagne ?

Sans la France, l’Allemagne pourrait chercher à construire une fédération avec d’autres pays 
comme :

 Les pays nordiques et baltes (Pays-Bas, Danemark, Estonie, etc.) : souvent proches 
économiquement.

 Certains pays d’Europe centrale (Autriche, République tchèque, Slovaquie, Slovénie).

 Peut-être les pays du Benelux (surtout les Pays-Bas et la Belgique flamande).

Mais de nombreux États membres hésiteraient :

 Par crainte d’un fédéralisme asymétrique dominé par Berlin.

 Par attachement à la souveraineté nationale (comme la Pologne, la Hongrie ou l’Italie).

 Par loyauté historique envers le projet européen inclusif, né après-guerre.

3. Et la France ? Quel rôle jouerait-elle ?

Si la France refuse une Europe fédérale et que l’Allemagne avance sans elle, plusieurs scénarios 
sont possibles :

 La France reste dans l’UE, mais marginalisée, sur la défensive.

 Elle forme un bloc alternatif, par exemple avec l’Italie, la Grèce ou d'autres États plus 



souverainistes.

 Elle quitte l’UE (Frexit), mais ce scénario reste très improbable à court terme.

4. L’avenir de l’UE dans ce scénario

Si l’Allemagne tente de créer une Europe fédérale sans la France, cela pourrait provoquer :

 Une fragmentation de l’Union européenne en blocs à géométrie variable.

 La possible émergence de deux Europes :

 Une Europe intégrée autour de l’Allemagne (genre "Europe fédérale du Nord").

 Une Europe intergouvernementale ou confédérale, plus souple, autour de la 
France ou des pays méditerranéens.

 Une crise institutionnelle majeure : la légitimité de l’UE repose en grande partie sur le 
compromis entre les grandes puissances fondatrices.

 ✅ Conclusion : techniquement possible, politiquement risqué

L’Allemagne pourrait essayer de construire une Europe fédérale sans la France, mais ce serait :

 Un pari politiquement dangereux : perte de légitimité, division de l’UE, montée des 
nationalismes.

 Un affaiblissement global de l’Union européenne sur la scène mondiale (face à la Chine, 
aux États-Unis, etc.).

 Une rupture historique majeure dans le projet européen.

En résumé : oui, c’est envisageable, mais cela risquerait de briser l’UE actuelle plutôt que de la 
faire évoluer.
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